	Mr et Mme Nom de famille, prénom
Adresse 
01750 REPLONGES
	
	Replonges le date

	
	à
	Monsieur Bertrand Vernoux,
 Maire de Replonges,
120 rue du Paget
01 750 REPLONGES

	Objet : pose des compteurs linky prévus dans la commune de Replonges
refus du compteur Linky dans notre propriété située adresse du lieu du compteur 


Lettre réceptionnée et tamponnée par les services de la Mairie en deux exemplaires
Monsieur le Maire de Replonges,
Sachant que l'installation des compteurs communicants Linky a déjà commencé dans le département, je vous informe par la présente lettre que nous refusons le changement de notre système de comptage actuel d'énergie électrique par l'installation d'un nouveau compteur numérique connecté.
En effet, nous constatons que ce type d'appareil connecté nécessite l'addition d'une fréquence supplémentaire comprise entre 10 et 490kHz au signal électrique de basse fréquence actuelle (50Hz).
Plusieurs études indépendantes montrent que ces hautes fréquences peuvent avoir des effets très nocifs sur la santé, surtout si – comme ce sera le cas pour ces compteurs – nous y serons exposés en permanence…
De plus, nous ne vous apprenons rien en disant que la vente forcée est interdite, d'autant plus s'il s'agit d'une technologie toxique pour la santé publique. 
Hors, le courant porteur en ligne (CPL) ainsi que les radiofréquences que génère ce type de compteur sont classées depuis le Mardi 31 Mai 2011 dans le groupe 2B, soit « Possiblement cancérigènes » par l'Organisation Mondiale de la Santé (OMS).
Par ailleurs, nous vous remercions également de nous communiquer par écrit la preuve que la domotique présente à nos domiciles, personnel ou locatifs pourra continuer de fonctionner sans aucune difficulté en présence du CPL dont les radiofréquences de 63,3 KHz et 74 KHz sont prévues en superposition au 50 Hz et que toutes les mesures nécessaires ont été prises pour que ce dernier n’occasionne aucun dommage en matière de santé et ne porte pas atteinte à la protection de nos données personnelles (ou celles de nos locataires si le bien est en location)
En tant que citoyens avertis, nous tenons à vous prévenir qu'en tant que Maire vous êtes responsable des conséquences sanitaires que causera le compteur Linky dans les habitations de la commune.
 La majorité des maisons du village date des années 50 et ces dernières ne sont pas équipées de câbles électriques blindés, ce qui risquera de provoquer des incendies !
De plus, il résulte de l’article L 322-4 du code de l’énergie que : 
« Sous réserve des dispositions de l’article L. 324-1, les ouvrages des réseaux publics de distribution, y compris ceux qui, ayant appartenu à Electricité de France, ont fait l'objet d'un transfert au 1er janvier 2005, appartiennent aux collectivités territoriales ou à leurs groupements désignés au IV de l’article L. 2224-31 du code général des collectivités territoriales. 
Toutefois, la société gestionnaire du réseau public de distribution, issue de la séparation juridique imposée à Electricité de France par l’article L. 111-57, est propriétaire de la partie des postes de transformation du courant de haute ou très haute tension en moyenne tension qu'elle exploite ». 
Ce qui signifie que les compteurs (les anciens comme les nouveaux) appartiennent à la personne publique concédante à savoir la mairie
Il faut préciser que cette propriété, d’origine législative, ne peut pas être transférée à l’installateur, ni au réseau de distribution (Cour administrative d’appel de Nancy, 12 mai 2014, n° 13NC01303).
Enfin, il convient que vous nous adressiez une attestation de l’assurance couvrant tous les risques pouvant être causés par les radiofréquences du CPL couplé à un tel compteur.
Voilà qui, nous l'espérons, résume le fait que nous usons de notre droit d'opposition à l'installation du compteur Linky au sein de notre propriété  adresse ou est le compteur
En vous remerciant de l'attention que vous aurez bien voulu porter à ce courrier, nous vous prions– Monsieur le Maire – d'accepter nos salutations sincères.
À REPLONGES, le Date
Pièces jointes
1) Copie de la lettre envoyée ce jour à ENEDIS
